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Mars 2010

Premier tour - Liste Europe Ecologie

10,34% 

(126 989 voix)

Second tour – Liste d’Union de la gauche 

51,89%

(UMP : 25,91% ; FN :22,20%)



  

   Une Assemblée instable 

Mars 2010

Front de gauche : 16

EELV : 15

PS, MRC, PRG : 42

UMP, UDI : 22
FN : 16

 

Juin 2013
PG non inscrits : 2
Front de gauche : 10
La Gauche Maintenant ! : 5

EELV : 17

PS, MRC, PRG : 38

MoDem (non inscrit) : 1
UMP, UDI : 22
FN : 16
FN non inscrits (exclus) : 2



  

L’hémicycle aujourd’hui

Groupe EELV = 15 + 3 - 1



  

EELV membre de l’exécutif
5 Vice-présidences (sur 15) :
Développement durable, Démocratie participative, Evaluation : Myriam Cau
Aménagement, Environnement, Climat : Emmanuel Cau
Enseignement supérieur, Recherche : Sandrine Rousseau
Alimentation, Régionalisation de l’agriculture, Ruralité : Jean-Louis Robillard
Citoyenneté, relations internationales, Coopération décentralisée : Majdouline Sbaï 

3 Présidences de commission (sur 15) : 
Formation permanente : Francine Herbaut-Dauptain
Transports : Dominique Plancke
Transformation écologique et sociale : Jean-François Caron

1 Délégation : 
Economie sociale et solidaire : Patrick Tillie

1 Mission :
Plan vélo : Paulo-Serge Lopes



  

Et une vigilance permanente 

contre le Front national



  

Myriam Cau

Développement durable

Démocratie participative

Evaluation



  

« le futur que nous voulons » NPdC /RIO+20

Le SRADDT Nord Pas-de-Calais

Un cadre stratégique de référence 

Une vision prospective  2030
1. Une adhésion croissante, la convergence s’organise

2. Un récit « Mettre des mots sur les maux »: résilience, 
transition écologique et sociale, coopération

3. Des outils 
Schémas: Transport Climat TV&B Biodiversité Economie Récherche Ens Sup

projets intégrés 

DRA

1/ Lutte contre la périurbanisation 3/ trame verte & bleue

3/ Egalité des Territoires 4/Mobilités



  

Développement Durable /RIO+20

Le DD 2.0 Seconde étape

Repenser le DD avec les acteurs (trajectoires DD)

Re « booster » la pensée, l’envie, élargir

Mobiliser plus largement
1. Ambassadeurs DD 2. acteurs économiques 3. Collectivités

2. Recherche-action : réferentiel alimentaire / ville durable / 
nouveaux modèles économiques

Impacter le réel : objectifs / indicateurs DD



  

Démocratie Participative
une politique régionale transversale

Ancrée dans un processus de coproduction continu

La mise en débat des politiques régionales en progrès 

Une plateforme ressource pour les acteurs : 
appuis aux processus participatifs, formation, 
accompagnement, supports numériques, échanges de 
pratiques, espace chercheur

Une instance régionale de Débat Public

Les Fonds Participatifs
115 FPH et 8 FLIP

5O lycées en Budget participatifs des Lycées /65

1 fonds participatif dédié culture



  



  

Emmanuel Cau

Aménagement 

Environnement

Climat
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 PLAN 100 000 LOGEMENTS
Le plan 100 000 logements : quelques chiffres régionaux

• 1, 4 M de logements (passoires thermiques) à rénover d’ici 2050,
• 25 % des émissions de gaz à effet de serre sont dues au logement,
• 1 foyer sur 4 en précarité énergétique,
• Le marché en perspective, environ 42 Milliards à mobiliser, soit plus d’1 

milliard/an pendant 37 ans.
• 17000 entreprises du bâtiment, 83000 salariés concernés : le plan 

100000 logements c’est 20000 emplois temps plein maintenus ou créés 
jusque 2050,

• 75% des logements sont individuels
• Le montant des travaux de réhabilitation énergétique se situe entre 

4000 € et 15000 €.
• Aujourd’hui, un volume de 12 000 à 14 000/an logements rénovés dans 

une perspective de F4 (1% du parc),
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Le concept de tiers investissement
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La quotité de tiers-financement est fonction du rapport Economie de charges / 
Montant des travaux

     => financement entre 60 et 76% des travaux
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• Pour les ménages modestes : le tiers-financement permet de financer en grande partie 
le « reste à financer » après application des aides ANAH et collectivités :

• Pour les ménages très modestes : le cumul du tiers-financement, du crédit d’impôt 
développement durable et des aides, couvre le coût des travaux correspondant à 
l’amélioration thermique

• Le tiers -financement permet, à charges égales, pour le propriétaire de valoriser son 
patrimoine.



  

Sandrine Rousseau

Enseignement supérieur

Recherche



  

Jean-Louis Robillard

Alimentation

Régionalisation de l’agriculture

Ruralité



  

Majdouline Sbaï

Citoyenneté

Relations internationales

Coopération décentralisée



  

Coopération 
internationale

• Des projets de 
coopération ambitieux 
sur l’alimentation, la 
biodiversité et 
développement 
local à Madagascar 
et au Mali

• Mobilité 
l’internationale

• Un territoire ouvert 
sur le monde



  

Citoyenneté

• Consommation responsable, 
commerce équitable, Paradis 
Fiscaux

• Lancement du Fond d’initiatives 
Populaires (Egalité des territoires 
et Développement social durable)

• Egalité femmes hommes
• Education populaire
• Nord –Pas-de -Calais Terre 

d’Accueil



  

Et des avancées 
« hors délégations »

Ecomobilité Vie associative

Démantèlement du nucléaire  ESS

Vélo Emplois Santé-environnement 

Calais Port 2015 Sport amateur

Bio dans les cantines  Métiers verts 

Sans papiers Culture & Territoires

Lutte contre l’homophobie



  

2e partie

PROSPECTIVE 

& 

FUTURE(S) CAMPAGNE(S) 



  

Un contexte législatif national 

mouvant



  

Suites de la conférence environnementales de sept 2012…

Thèmes : - Energie 

- Biodiversité 

- Santé 

- Financement 

- Gouvernance

Beaucoup d’évolutions législatives en cours sur des thèmes 
essentiels aux écologistes - la Région mobilisée

…Vers la conférence environnementales de sept 2013

http://unblogsurlaterre.com/wp-content/uploads/2012/09/conf%C3%A9rence-environnementale-logo.jpg


  

Débat National de Transition Energétique /
 Débat Régional de Transition Energétique

Débat en région : 8 mars au 21 juin
 5 questions traitées : 
1/Quel développement des ENR? Quel 
développement des territoires et de l’économie 
régionale?
2/Quelle sobriété? Quelle efficacité énergétique?
3/Quelles énergies produire? Quel bouquet 
énergétique?
4/Quelle implication des acteurs dans la conduite de 
la transition énergétique?
5/Quel financement? (transversale aux 4 premières)



  

12 Propositions régionales structurantes, dont (reprise au national) :  
1. Diviser par deux la consommation énergétique d’ici 2050 (4),
2. Donner la priorité à la réhabilitation des logements (1),
3. Réduire les mobilités contraintes, développer les véhicules moins 

polluants et favoriser le mode actif,
4. Accompagner les citoyens et leur permettre de décider,
5. Offrir un cadre stable pour le développement des ENR,
6. Développer les ENR en privilégiant les création d’emplois locaux,
7. Accentuer l’effort de recherche et d’innovation en faveur des réseaux et 

de leur capacité à intégrer les ENR,
8. Pour une méthodologie d’analyse indiscutable des coûts et impacts des 

différents types d’énergie,
9. Vers une réforme fiscale qui introduise une fiscalité énergétique (2),
10. Approfondir et élargir la participation de tous les acteurs aux instance de 

pilotage,
11. Faire des territoires et collectivités des acteurs majeurs de transition (6),
12. Ouvrir un droit à l’expérimentation pour les collectivités locales et les 

territoires.



  

Autres priorités du Conseil national du Débat : 
3 Réduction de l’impact du transport : infrastructures écolos (ni 

autoroute, ni aéroport), réduction des distances, transports 
collectifs, fret rail/eau, taxe égale diésel/essence,

5 Mix énergétique privilégiant une trajectoire robuste, face aux 
risques et incertitudes, à faible émissions de GES, à fort 
contenu d’emplois, et avec les meilleures technologies,

7 Politique lisible « signal-prix »,

8 Mobiliser l’épargne réglementée, faire de la BPI un outil 
central de financement, créer un fonds public indépendant 
dédié au démantèlement du nucléaire.



  

Etat des lieux de l’acte III

de la Décentralisation



  

Contexte budgétaire 

de la fin de mandat

(2013 – 2015)



  

Page 3 du bilan « Trois ans d’actions régionales »

Budget 2013 : 1,9 milliards d’euros (-4%)



  

Forces politiques en présence

Options stratégiques
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